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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Im Frühling 2021 kam es in der Stadt St. Gallen in Folge einer von der Polizei
aufgelösten Party zu Auseinandersetzungen zwischen Jugendlichen und der Polizei,
wobei ein erheblicher Sachschaden entstand. In den Medien wurde über diese Krawalle
diskutiert und über die Ursachen der Ausschreitungen gemutmasst, zumal es einige
Tage später erneut zu Auseinandersetzungen mit noch mehr Jugendlichen –
Polizeischätzungen zufolge rund 1'000 an der Zahl – kam. Auf der einen Seite wurden
die Corona-Massnahmen als Auslöser genannt, die es den Jugendlichen
verunmöglichten, ihren normalen Freizeitbeschäftigungen nachzugehen und die dazu
geführt hätten, dass die Party, welche im öffentlichen Raum stattfand, aufgelöst werden
musste. Auf der anderen Seite wurde den – teilweise alkoholisierten – Jugendlichen
auch einfach Lust auf Krawalle zugeschrieben. Die Einschätzungen der Medien fielen
ziemlich einheitlich aus; sie verurteilten die Auseinandersetzungen scharf, zeigten aber
auch Verständnis für die Jugendlichen, die teilweise frustriert darüber seien, nicht ihr
gewohntes soziales Leben führen zu können. So betonte etwa der Jugendpsychologe
Allan Guggenbühl gegenüber dem St. Galler Tagblatt, dass die Jugendlichen «Dampf
ablassen» müssten, was sie normalerweise in Clubs oder Bars täten – diese Alternative
falle nun jedoch weg. Die wenigen Jugendlichen, die in den Medien zu Wort kamen,
kritisierten die Auseinandersetzungen ebenfalls, pochten aber auch auf ihr Recht, sich
im öffentlichen Raum zu treffen und zu feiern.
Wenige Tage nach den Ausschreitungen äusserten sich die Jungparteien der Mitte, der
GLP, der EVP, der SP und der Grünen in einem offenen Brief. Sie betonten, dass die
junge Generation in der Pandemie mehr Gehör erhalten müsse. Sie wiesen zudem
darauf hin, dass viele Jugendliche aufgrund der Pandemie und ihrer Auswirkungen
unter schweren psychischen Problemen litten; es brauche nun dringend Lösungen,
«wie wir die Konsequenzen dieser Krise auch für die Jungen sozialverträglich gestalten
können». 2
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Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

ln etlichen Städten führte der akute Mangel an Aufführungs- und Ausstellungsräumen
zu teils heftigen politischen Auseinandersetzungen. Insbesondere klagen die Vertreter
der sogenannten «Alternativkultur» über die im Vergleich zu der etablierten, stark
subventionierten Konzert- und Theaterkultur krasse Benachteiligung durch die
öffentliche Hand. Während diese Auseinandersetzung in Zürich seit der Einrichtung der
«Roten Fabrik» abgeklungen ist und sich in Bern seit der provisorischen Öffnung der
ehemaligen städtischen Reitschule beruhigt hat, führte dieses Jahr in Basel eine
kompromisslose Politik bezüglich der alten Stadtgärtnerei zu einem gereizten Klima
und zu handgreiflichen Auseinandersetzungen. Ein Beschluss des Grossen Rates aus
dem Jahre 1980 verlangte die Errichtung eines Grünparks auf dem Areal der ehemaligen
Stadtgärtnerei. Die Gebäulichkeiten waren jedoch besetzt und für kulturelle Anlässe
benutzt worden, worauf das Hochbauamt als Eigentümer das Areal der
«Interessengemeinschaft Alte Stadtgärtnerei» (IGAS) als Vertreterin der Benützer für
eine befristete Zeit überliess. Mit einer Volksinitiative «Kultur- und Naturpark St.
Johann» sollten nun die alten Gärtnereigebäude der Kultur erhalten bleiben. Die linken
und grünen Parteien sowie der LdU befürworteten die Initiative, die bürgerlichen
Parteien, die DSP und die PdA empfahlen die Ablehnung. Das Volksbegehren wurde
Anfang Mai 1988 mit 56 Prozent Neinstimmen relativ knapp abgelehnt. Zahlreiche –
auch bürgerliche – Organisationen und Einzelpersonen setzten sich darauf weiterhin
für eine Kompromisslösung ein, doch der Grosse Rat drängte die Regierung, den
Volksentscheid in die Tat umzusetzen, was denn auch Ende Juni mit Polizeigewalt
geschah und zu heftigen Krawallen führte. Mehrere Ersatzangebote der Regierung
wurden von der IGAS, teilweise auch von der Regierung selbst, als ungeeignet
angesehen, worauf die «Stadtgärtnerinnen» ein ehemaliges, zum Abbruch
vorgesehenes Kino besetzten und hier trotz einer Strafklage der Eigentümerin erneut
einen funktionierenden Kulturbetrieb einrichteten. 3

KANTONALE POLITIK
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Nicht nur zwischen den Parteien kam die Polarisierung zum Ausdruck, sondern da und
dort auch zwischen verschiedenen Richtungen innerhalb einer Partei. Am deutlichsten
war dies in der Sozialdemokratischen Partei (SP) sichtbar. Auf nationaler wie auf
kantonaler Ebene bildeten sich hier politische Sonderformationen, und zwar sowohl auf
der von jüngeren, meist intellektuellen Kreisen geprägten Linken wie auf der
pragmatischeren, stark von gewerkschaftlichen Kräften getragenen Rechten. Bereits im
Februar 1979 hatten sich Exponenten der Linksopposition, hauptsächlich Genfer und
Waadtländer, zu einer «Gruppe Yverdon» (u.a. François Masnata und Georges Peters)
vereinigt. Diese gab ein Jahr später eine «Plattform 80» heraus; darin forderte sie den
Rückzug der Partei aus der Regierungsverantwortung sowie eine Veränderung der
Gesellschaft durch Selbstverwaltung in allen Lebensbereichen und durch
gesellschaftliches Eigentum an den Produktionsmitteln. Umgekehrt entstanden in
Zürich und Basel spezielle Organisationen des rechten Flügels. In beiden Städten hatten
die Jugendunruhen die parteiinterne Spannung verschärft und namentlich zu einem
Streit zwischen der mehr nach links orientierten Parteileitung und den
sozialdemokratischen Vertretern in der Exekutivbehörde geführt, da diese mehr
Gewicht auf die Wahrung der öffentlichen Ordnung legten. Die neuen
Rechtsgruppierungen qualifizierten die Politik der Parteiführung als doktrinär oder
elitär und verwiesen auf die Gefahr eines Rückzugs enttäuschter Mitgliederkreise. Auch
in Genf, wo die Parteientscheidungen mehr und mehr an die wenig stabile
Generalversammlung übergegangen waren, meldete sich gewerkschaftliche Kritik.

Diese inneren Spannungen trugen in einzelnen Kantonen zu Wahlmisserfolgen bei. In
den eidgenössischen Räten dagegen, wo sie sich mit den bürgerlichen
Koalitionspartnern auseinanderzusetzen hatte, trat die SP ziemlich geschlossen auf (z.B.
bei den Verhandlungen zur Rüstungsbeschaffung oder zu den Sparmassnahmen). Der
parteiinterne Entscheidungsprozess wird freilich von den Kontroversen belastet. Zwar
konnte am Landesparteitag, der Ende November in Genf stattfand, in einzelnen Punkten
Einigkeit demonstriert werden, so über die Lancierung einer Initiative für die
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Unterstellung der Rüstungskredite unter das Referendum oder über die Schaffung eines
«Solidaritätsfonds für den sozialen Befreiungskampf in der Dritten Welt». Doch für
weitere Initiativprojekte (zur Finanz- und Sozialpolitik) liess sich der Vorstand die
Verantwortung delegieren. Zwei besonders heisse Eisen, die Frage der
Regierungsbeteiligung im Bund und die 1976 in Montreux beschlossene
Programmrevision im Sinn eines «Bruchs mit dem Kapitalismus», wurden vorerst der
Diskussion in den Sektionen zugewiesen. Die Geschäftsleitung hatte mit der
Ausarbeitung eines Programmentwurfs eine ausgesprochen alternativ orientierte
Kommission betraut; deren Konzept, das auf dem Prinzip der Selbstverwaltung beruht
und den bestehenden wirtschaftlichen Machtverhältnissen kaum Rechnung trägt, war
jedoch in den Führungsgremien der SPS auf Bedenken gestossen (vgl. dazu auch die
Diskussionen 1979).

Der Wechsel des sozialdemokratischen Bundesrates Willi Ritschard ins
Finanzdepartement trug für die Partei einstweilen noch wenig Früchte, veranlasste sie
aber zu einer konzilianteren Haltung in der Sparpolitik. Immerhin versagte sie ihre
Unterstützung für den Volksentscheid über den Abbau der Brotverbilligung, indem sie
die Stimme freigab. Zu ernsteren Differenzen schien die im Vorjahr eingereichte
Bankeninitiative Anlass zu geben. Ein Disput zwischen dem interviewfreudigen
Parteipräsidenten Hubacher und dem Chef des EFD über die Frage, ob dieser durch
das Kollegialitätsprinzip zur Bekämpfung des Volksbegehrens verpflichtet wäre, wirkte
freilich verfrüht und verlief deshalb im Sande. Hubacher erklärte, Ritschard habe für
die Bankeninitiative seine Neutralität zugesagt, was von Ritschard dementiert wurde 

In struktureller Hinsicht beschloss die Partei vor allem neue Anstrengungen für die
interne Bildungsarbeit, um die politische Sensibilisierung nicht weiterhin
ausserparteilichen Gruppen zu überlassen. Damit im Zusammenhang wurden die
Mitgliederbeiträge, namentlich für öffentliche Amtsträger, erhöht, anderseits für 1982
eine besondere Werbetätigkeit vorgesehen. Ausserdem kam die Idee einer
gesamtschweizerischen Arbeitnehmerzeitung erneut aufs Tapet. Die von der SPS
herausgegebene Zeitschrift «Profll» erhielt im Herbst eine radikalere Leitung, was
durch die Wiederaufnahme des früheren Titels «Rote Revue» unterstrichen wurde. Die
Redaktion ging von Richard Lienhard an Toya Maissen über. 4
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